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Question N° : 32 De Mme Virginie Duby-Muller ( Droite Républicaine - Haute-
Savoie )

Question écrite
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Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller interroge Mme la ministre de l'éducation nationale sur la possibilité d'autoriser les
enseignants à mi-temps d'exercer une profession libérale. Le métier d'enseignant aujourd'hui souffre d'un manque
d'attractivité certain. On assiste depuis une quinzaine d'année à un phénomène qui s'amplifie : il s'agit du départ
volontaire des enseignants de l'éducation nationale. Si cela reste marginal, 2 836 enseignants ont quitté leur poste
sur l'année scolaire 2021-2022, cela n'en reste pas moins particulièrement préoccupant, puisqu'ils étaient «
seulement » 364 dans ce cas lors de l'année scolaire 2008-2009, soit une augmentation de 679 %, selon les chiffres
du rapport du sénateur Olivier Paccaud sur l'enseignement scolaire dans le cadre du projet de loi de finances pour
2024. Si la revalorisation du salaire des enseignants est une réponse nécessaire, cela ne peut pas être la seule. Face
également à la dégradation de la santé mentale et du bien-être des enseignants, certains enseignants réduisent leur
temps de travail pour travailler à temps partiel. C'est parfois la dernière étape avant qu'ils ne quittent l'éducation
nationale. Ainsi, une solution pourrait être envisagée en autorisant ces enseignants à temps partiel à avoir une
activité libérale de cours particuliers à domicile. Cette mesure, qui devrait être encadrée, peut être une solution
supplémentaire pour maintenir l'attractivité du métier d'enseignant. Par conséquent, elle souhaite savoir si le
Gouvernement pourrait envisager d'autoriser les enseignants à mi-temps d'exercer une profession libérale
compatible avec leur fonction.
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